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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocations
Question écrite n° 14794

Texte de la question

M Jean Ueberschlag attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur
les problemes lies a l'indemnisation des travailleurs frontaliers au chomage. La reglementation communautaire
no 1 408-71, article 71ii, stipule que le travailleur frontalier en chomage complet beneficie des prestations selon
les dispositions de la legislation de l'Etat membre sur le territoire duquel il reside, comme s'il avait ete soumis a
cette legislation au cours de son dernier emploi. Il s'avere neanmoins que l'application de ces dispositions en
France se heurte a un certain nombre de difficultes. En effet, suite a l'arret rendu par le Conseil d'Etat en date du
8 avril 1987 sur la determination du salaire de reference servant de base au calcul des prestations de chomage
des travailleurs frontaliers de la CEE, les Assedic prennent en consideration, conformement a la directive no 62-
87, les remunerations brutes percues, soumises a assujetissement dans la limite du plafond du regime
d'assurance chomage du lieu d'exercice de l'activite salariee, en application de la legislation de l'Etat membre
dans lequel a ete employe le travailleur frontalier. Par ailleurs, contrairement aux termes de l'arret de la Cour de
justice europeenne du 28 fevrier 1980, les Assedic calculent le montant des prestations sur la base du taux de
change publie trimestriellement par la Commission des communautes europeennes et non pas sur la base du
salaire percu par l'interesse lors de son dernier emploi. Il lui demande par consequent d'intervenir afin que les
travailleurs frontaliers puissent obtenir de la part des organismes charges de les indemniser, l'application
integrale de la reglementation des Communautes europeennes.

Texte de la réponse

Reponse. - Il convient de preciser a l'honorable parlementaire que l'article 71 a) ii) du reglement communautaire
no 1408-71 prescrit en matiere d'indemnisation du chomage l'application de la legislation du pays de residence,
donc, dans le cas de travailleurs frontaliers residant en France, de la legislation francaise ; selon cette
legislation, le salaire de reference servant de base au calcul des prestations est etabli a partir des sommes
effectivement soumises a contribution. C'est l'application du principe d'assurance tel qu'il est enonce a l'article L
351-3 du code du travail aux termes duquel : « Les allocations d'assurance sont financees par des contributions
des employeurs et des salaries assises sur les remunerations brutes dans la limite d'un plafond ». Il n'apparait
donc pas que l'Unedic ait meconnu la portee de l'article precite du reglement 1408-71 puisque la legislation du
pays de residence, en l'occurrence la legislation francaise prevoit, bien que les allocations doivent etre calculees
a partir des sommes effectivement soumises a contribution. Les Assedic calculent le montant des prestations
d'assurance-chomage sur la base des remunerations percues par le travailleur frontalier lors de son dernier
emploi, conformement a l'arret Fellinger du 28 fevrier 1980 de la Cour de justice des Communautes
europeennes. S'agissant du taux de conversion des remunerations servant au calcul de l'indemnisation des
travailleurs frontaliers, la commission administrative des Communautes europeennes pour la securite sociale
des travailleurs migrants a adopte, lors de sa reunion du 17 octobre 1989, la decision no 140 relative au taux de
conversion a appliquer par l'institution du lieu de residence d'un travailleur frontalier en chomage complet au
dernier salaire percu par ce travailleur dans l'Etat competent. La decision susvisee, publiee au Journal officiel
des Communautes europeennes du 12 avril 1990, precise en son article 1 « Pour l'application combinee des

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14794


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14794

dispositions de l'article 68, paragraphe 1 et de l'article 71, paragraphe 1 sous a) ii) du reglement (CEE) no 1408-
71, l'institution du lieu de residence du travailleur frontalier en chomage complet convertit dans sa monnaie le
montant du salaire percu par le travailleur, pour le dernier emploi qu'il a exerce dans l'Etat competent
immediatement avant sa mise au chomage, en utilisant le taux de conversion vise a l'article 107, paragraphe 1
du reglement (CEE) no 574-72, applicable au cours du mois pendant lequel le dernier salaire a ete percu ». Aux
termes de ce texte, le taux de conversion en une monnaie nationale de montants libelles en une autre monnaie
nationale est le taux calcule par la commission et fonde sur la moyenne mensuelle, pendant la periode de
reference, des cours de change de ces monnaies qui sont communiques a la commission pour l'application au
systeme monetaire europeen. La periode de reference est : le mois de janvier pour les taux de conversion a
appliquer a partir du 1er avril suivant ; le mois d'avril pour les taux de conversion a appliquer a partir du 1er juillet
suivant ; le mois de juillet pour les taux de conversion a appliquer a partir du 1er octobre suivant ; le mois
d'octobre pour les taux de conversion a appliquer a partir du 1er janvier suivant.
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